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Seul le prononcé fait foi. 

 

Madame la Secrétaire exécutive,  

Mesdames et Messieurs les Chefs d'Etat et de gouvernement,  

Mesdames et Messieurs les Ministres, 

Mesdames et Messieurs les Ambassadrices et les Ambassadeurs, 

Mesdames et Messieurs, 

  

Il est clair, comme l’a souligné le dixième Forum Asie-Pacifique pour 

le développement durable en mars dernier, que nous sommes en retard 

dans la mise en œuvre de l’Agenda 2030.  

  

Les crises – la pandémie, la guerre menée en Ukraine par la Russie et 

ses impacts sur la sécurité alimentaire et énergétique – ont  éprouvé des 

populations déjà affectées par les effets du dérèglement climatique. Les 

catastrophes naturelles ont déplacé des dizaines de millions personnes 

en Asie-Pacifique ces deux dernières années. 



 

Nous devons collectivement redoubler d’ambition pour répondre à ces 

défis. 

  

A l’heure où le multilatéralisme est attaqué dans ses fondements, je 

tiens à saluer l’action de la Commission économique et sociale pour 

l’Asie Pacifique pour accompagner le développement durable des pays 

de cette région, qui est particulièrement vulnérable aux effets du 

changement climatique et à la perte de biodiversité.  

 

La France est pleinement engagée, pour la préservation de 

l’environnement.  

 

C’est le message que le Président de la République Emmanuel 

MACRON a rappelé lors de sa venue à Bangkok en novembre dernier 

dans le cadre du sommet de l’APEC.   

 

La France défend et contribue activement à l’émergence d’un 

multilatéralisme efficace, pour la promotion de nos biens communs : 

- en faveur du climat et du respect de l’accord de Paris; 

- en faveur de la biodiversité et de la mise en oeuvre du cadre 

mondial adopté il y a quelques mois à Montréal ; 

- mais aussi en faveur de la préservation des forêts, comme nous 

l’avons montré lors du One Forest Summit co-organisé avec le 

Gabon début mars. 



 

D’autres échéances importantes nous attendent.  

Je pense à trois rendez-vous importants que nous accueillerons en 

France :  

1) La deuxième session de négociations du futur traité plastique en 

mai prochain 

2) Le sommet pour un nouveau pacte financier mondial en juin, afin 

de mettre l’environnement et le climat au cœur de notre 

architecture financière, 

3) Et bien sûr la troisième Conférence des Nations Unies sur les 

océans, co-organisée avec le Costa Rica, qui se tiendra à Nice en 

2025.   

 

Au sein de la commission régionale des Nations Unies, ces dernières 

années, la France a partagé son expérience et son expertise avec les pays 

de la région.  

 

Nos opérateurs, l’Agence française de développement (AFD) mais 

aussi des centres de recherche comme l’IRD et le CIRAD sont très 

actifs. Ils exposent cette semaine dans les locaux de la CESAP plusieurs 

projets que notre pays est fier de porter. 

  

La France a notamment lancé, en 2020, l’initiative KIWA, un 

programme multi bailleurs, qui rassemble notamment l’Union 

européenne, le Canada, l’Australie et la Nouvelle-Zélande, pour 



renforcer la résilience des écosystèmes et des communautés du 

Pacifique aux effets du changement climatique.  

 

J’ai pu en voir les résultats concrets lors de mes déplacements en 

Papouasie-Nouvelle Guinée et au Vanuatu fin 2022. 

 

Nous avons également lancé en 2022 un projet avec l’ASEAN pour 

lutter contre la pollution et améliorer la qualité de l’air de ses Etats-

membres.  

  

 

La France, nation du Pacifique, sera toujours engagée aux côtés de ses 

partenaires pour lutter ensemble en faveur de l’atténuation et de 

l’adaptation au changement climatique. 

 

A cet égard, la CESAP constitue une enceinte privilégiée de dialogue 

et de coopération régionale. Je vous souhaite des discussions 

fructueuses cette semaine, sous le signe d’une ambition renouvelée au 

service de la région, et de la planète.  

  

Je vous remercie. 

   

 
 
 


